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HEBDOMADAIRE DU PARTI SOCIALISTE UNIFIB 

POUVOIR POPULAIRE 
La colère populaire se développe 

ch~z les étudiants et les ou
vriers, elle s'annonce chez les 

paysans. Partout elle à le même 
fondement : le refus d'une société 
capitaliste et centralisée, la contes
tatÏ;on des pouvoirs autocratiques 
ou gouvernement, du patronat et 
des gros agrariens. 

Ce mouvement montre à quel 
point étaient fallacieuses les ana
lyses souvent entendues sur la so· 
ciété de consommation, l'intégration 
des travailleurs à l'ordre social ca· 
pitaliste et l'apathie des massea. 
L'incendie qui a embrasé le quar 
tier latin il y a quelques jours est 
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en train de s'étendre à tout le mon
de du travail, parce que tous, ou· 
vriers, techniciens, paysans, sont 
en train de découvrir ce qu'a d' in
tolérable la vie qui leur est faite par 
ce système économique à base 
d'exploitation et d' oooression. 

Le PSU a toujours affirmé, de
puis son premier Congrès, que le 
gaullisme n'était pas se11lemcnt une 
solution institutionnelle "' ~a guerre 
d'Algérie que le règlement du 
conflit vouerait immédiatement à 
la fragilité. Notre Parti a, au con
traire, toujours souligné que ce ré 
gime correspondait à une phase 

particulière de notre évolution éco
nom .que et sociale dans laquelle 
les milieux dirigeants gouverne· 
mentaux et patronaux voulaient 
échapper à la critique parlemen· 
taire. Pour cette raison, nous avons 
toujours pensé que l'attaque de ce 
régime devait se faire dans le do
cmain e économique. social et cul· 
turel, ce que les faits démontrent 
a•ujourd 'hui avet éclat De plus, 
reconnaissant que l'Université est 
aujourd'hui un secteur clé de notre 
société, parce qu · elle assume en 
partie la recherche scientifique qui 
en est devenue une force producti
ve essentielle, et parce qu'elle or
ganise la d1ff érenciation culturelJe 

qui est maintenant un aspect essen
tiel de la lutte des classes, ie P ~ U 
avait su reconnaître là le terrain de 
luttes décisives pour l'avenir. 

On en voudra pour preuve !<
fait que nous avons, dès novembre . 
convoqué pour le début - juin de, 
A ssises Nationales de l'Enseign, 
ment, et qu'en mars nous conv0 
quion-s notre Comité Politique Na. 
tional pour les 11 et 12 mai. ave<. 
à l'ordre du jour « les luttes univer
sitaires H. 

En outre, notre Conseil National 
des 30 et 3 mars posait clairement 
le problème des libertés syndicales 
et du pouvoir dans l'entreprise, ce-
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lui de la lutte politique globale pour 
le plein emploi, et celui de l'orga
nisation des relations entre partis 
et syndicats pour conduire de ma
nière convergente la lutte extra
parlementaire. 

C'est dire que la nature du mou
vement l'ampleur de ses objectifs 
ne nous paraissent pas démentir nos 
analyses. 

Le mouvement aboutit en effet 
à la mise en cause des structures 
du pouvoir dans la société actuelle. 
L'action doit maintenant déboucher 
par la généralisation des occupa • 
tions des lieux de travail, et par 
l'adoption de mots d'ordre précis, 
sur l'établissement de véritable;, 
structures de pouvoirs populaire : 

- pour les étudiants, ce pouvoir 
existe. Il s'agit de l'organiser dans 
les lycées et les facultés, les Gran
des Ecoles. 

- pour les ouvriers, reconnais 
sanoe du pouvoir ouvrier et de · 
cond:tions ,nécessaires à son orgzi
nisation dans l'entreprise. 

- pour les paysans, organisation 
collective, sur une base régionale 
deis conditions de production et de 
commercialisation de leurs produits. 

- pour tous, contrôle démocra
tique des moyens de diffusion de 
l'informaton et de la culture. 

A travers ces objectifs, les luttes 
actuelles peuvent permettre de créer 
les conditions de nouvelles bataille., 
et de franchir une étape vers un 
pouvoir sociaLste. L'important est, 
à l'heure actuelle, d'assurer l'ho
mogénéité et la cohérence du mou 
vement . Il appartient en particulier 
aux organisations syndicales de 
définir les orientations susceptibles 
d'y parvenir. 

Le PSU, pour sa part, reconnaît 
la souveraineté de décision des or
ganisations syndicales, mais il en 
tend prendre ses responsabilités en 
proposant la définition des condi · 
tions d'une solution politique . 

Il nous faut, tout d'abord, affa
mer que ceux qui tenteraient de 
faire dévier le mouvement vers des 
revendications purement quantita
tives ? ne mettant pas en cause 
les structures actuelles du pouvoir 
prendraient de lourdes responsabili 
tés. En effet, non seulement le 
mouvement actuel serait conduit Zi 
la défaite, mais en outre les causes 
profondes de la colère populaire 
n'ayant reçu aucune solution il 
faudrait s'attendre à de nouvelles 
explosions encore plus violentes 
dans quelques mois ou quelques 
années. 

Pour la même raison, il nous 
faut affirmer qu'un simple chan 
gement d'équipe gouvernementale 
n'aurait aucun sens positif pour les 
travailleurs puisqu'il se limiterait 
à une solution parlementaire de la 
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crise et ne pourrait pas prendre en 
charge la volonté de transformation 
des structures du pouvoir qui est 
celle des travailleurs en lutte. La 
seule solution gouvernementale a c 
ceptable dans une option socialiste 
est, en effet, celle · qui s'appuierait 
directement sur le mouvement des 
ouvriers, paysans et étudiants, et 
SUI une syistématisation de lems 
efforts pour affirmer à tous les ni
veaux leur pouvoir de contrôle et 
de gestion. Le PSU agira bien évi 
demment dans cette direction . 

Les direction5 syndicales parais
sent ~omprendre ainsi la situation, 
du moins implicitement : aux yeux 
de la CGT « la question posée est 
celle du gouvernement populaire >>, 
même si d'autre part la plateforme 
revendicative qu'elle avance ne pa
raît pas propre à assurer l'élargis
sement du mouvement ; et la CFD 
T écrit cc à la monarchie industriel
le et administrative, il faut substi
tuer des structures démocratiques à 
base d'autogestion >J. 

La question du moment est donc 
celle de savoir comment ces orien
t)ations lucides passeront danis la 
pratique militante du mouvement. 

Pour le PSU, les forces politiques 
ne pourront assurer la traduction 
politique des objectifs du mouve
ment que si celui-ci trouve son ho
mogénéité et définit lui-même ses 
orientations. 

Le mouvement populaire créé par 
la révolte des étudiants, des paysans 
et des ouvriers n'appartient à per
sonne, ne peut être conf,.squé par 
personne. Sous peine de s'enlise r 
et de régresser, il doit sans cesse 
s'élargir et s'amplifier. 

C est pourquoi le P S U estime 
que tous ceux qui n • acceptent plu:1 
la soumission passive aux structu
res d'un Etat réactionnaire doivent 
prendrè" eux-mêmes en mains leurs 
propres affaires. Il invite à la cons
titution de Comités d' Actions po
pulaire, partout où cela est possi
ble. Comités Etudialllts et Ensei
gnants dans les Universités. Com i
tés Ouvriers dans les entreprises. 
Comités Pay,sans sUI le plan des 
campagnes. Comités de localité5 . 
de quarti,ers, de grands ensembles . 

Le PSU appelle ses militants, ses 
sympathisan't-s, tous ceux qui lw 
accordent leur confiance, à ce join
dre aux com,tés qui existent ou à en 
susciter la naissance là où rien 
n · existe encore. 

Dans de tels comités, à tous les 
échelons, doivent s'élaborer, par 
la discussion et la confrontation, 
mai,s· aussi par l'action et la mise 
sur pied de pouvoirs effectifs, les 
formes d'une société nouvelle . Sur 
chaque point, le PSU verse au dé
bat général ses propres proposi
tions. Il souhaite qu'elles soient dis 
cutées, critiquées, confrontées avec 
celles de tous ceux qui se sentent 

directement concernés . 

A tous ceux qui souhaitent endi 
guer le mouvement populaire ou à 
en limiter les objectifs, afin d<! 
mieux le contrôler ; A ceux qui 
croient pouvoir répondre à une con
testation globale de la société capi
taliste, par la seule modification 
d'un équilibre parlementaire ou 
d'une formule gouvernementale . 
A ceux qui hésitent encore après 
n'avoir pas cru à la révolte étudian 
te, après avoir douté de la liaison 
entre les lutte~ ~ tudiantes et celles 
des travailleurs ; il faut désormais 
répondre en ouvrant d'autres pers
pectives - celles de la définition 

de nouveaux pouvoirs capables 
d 'enclancher dès maintenant la 
marche vers le ,socialisme. 

Le P.S. U. propose 
I. - Pouvoir Ouvrier 

Outre les nécessaires libertés po
litiques et syndicales. 

Droit de veto sur les décisions pa
tronales concernant l'emploi et les 
conditions de travail. Discuss;on 
des salaires réels et de la durée du 
travail. Contrôle de l'emploi des 
bénéfices et des investissements. 

Droit des fonctionnaires à négo• 
cier avec l'Etat-Patron leurs rému
nérations et leurs conditions de tra
vail. Création de comités d'entre
prise dans les administrations et 
établissements publics. 

Gestion des entreprises publiques 
par les représentants de l'Etat et 
des travailleurs. 

Accroissement des moyens d 'ac
tion des entreprises nationales et 
extension du secteur public par la 
nationalisation des centres de déci
sion économique. 

Gestion ouvrière de la Sécurité 
Sociale. 
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11 . - Pouvoir Paysan 
Pour les paysans, représentés 

par leurs syndicats et coopératives: 
Gestion des organes régionaux de 
planification ef de la production. 
Contrôle des moyens de trn.nsfor
mation et de commercialisation c1eJ 
produits agricoles. 

Ill.• Pouvoir Etudiant 
Pour leis étudiants, les objectifs 

essentiels sont ceux de ! 'UNEF : 
Instauration immédiate d'un ,pou
voir étudiant r-éel dans les facultés 
avec droit de veto sur toute déci
sion pnse. 

Subordonné à ce premier point 
l'autonomie des universités et des 
facultés. 

Lutte pour la reconnaissance des 
CAL (Comités d 'Action Lycée) et 
pour leur liberté d · expression e! 
d'action. 

Il faut exiger 
/. - Une information 

au service des Travailleurs 

Transformation de l'ORTF en ui1 
office public autonome, indépen
dan t de l'état, géré d émocratique
ment. 

Nationalisati_on ~es moyens d,".' 
presse : impnmenes, messageries 
publicité, par la création d'office-; 
nationaux, gérés par les représen
tants des travailleurs, et mettant 
les moyens techniques d 'informa
tion à la disposition des d,vers cou
rants d'opinion. 

Il. - Une politique culturelle 
de caractère socialiste 

a} La transformation de l'activité 
des Maisons de Jeunes et de la Cul
ture, en cenrtes de libres débats et 
de création gérés par les jeunes tra
vailleurs . 

b) La prise en charge des autre:1-
secteurs de la v.e culturelle par les, 
écrivains et artistes qui ont pris po-· 
sition contre la culture bourgeoise .. 

Ill. - Une organisation régiqnale 
Pour lutter contre le sous-déve

loppement et la centralisation au
toritaire, il est indispensable que 
les Comités <l'Action Populaire co· 
ordonnent leur action à l' écl-:elon 
régional. 

A la place des agents du pouvoir 
gaulliste (préfets et CODER), doi
vent naître des pouvoirs régionaux 
populaires, amorces d 'Assemblée,. 
délibérantes, aptes à résoudre les 
problèmes du développement cul
turel et économique (formation, em• 
ploi . industrialisation). 

Le PSU verse cet ensemble de
propositions dans les débats libre::1; 
ds Comités d'Action Populaire. 
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EDITORIAL 

Parce-que nous avons à cœur 
Chaque heure qui passe voit le 

nombre des grévistes augmenter. 
Plus de la moitté des salariés de 
Fria.nce occupent en ce moment 
leurs 11ieux de travail et manifes
tent leur volonté de mettre fin 
à un régime d',exploitation qui 
leuir dénie tout droit à l'auto
détermination collective dans le 
travail et dans la vie quotidienne. 
Il s'agit du mouvement le plus 
important qu'ait connu notr,e pays 
depuis très · 1ongtemps tant par 
son aimpifeur que par sa profon
deur. 

Son contenu anti-ctapitaliste est 
évident comme en témoignent les 
drapeaux rouges qui flottent sur 
les usines et comme en témoignent 
les revendications portant SU!l' le 
pouvoir d,ans les entreprises. Cet 
imn1ense mouvement qui n'a pas 
encore atteint son apogée est pour
tant menacé d'enlisement. S'il 
n 'affirme pas clairement ses ob
j ect.ifs, s'il ne lutte pas résolument 
pour abattre le régime gauliliste, 
s ' il ne se présente pas comme can . 
dida..t 1au pouvoi . 

!,'orienter vers des négociations 
avec le gouvernement en place sur 
dei. revendications matérielles ou 
syndicales limitées, lui proposer 
à l'instar du P.C.F. comme seule 
perspective des élections générales 
et à trouver la formation hy.po. 
thétique d'!Un gouvernement d'u
nion démocratique, c'est [e mener 
à là démobilisation fa!ce à des 
classes dominantes qui n 'iattendent 
qHe le moment de passer à la con
t re-off.ensive. Il faut prendre cons
cience que les concessions maté
rielles que pourront 1accorder le 
g0uvernement et le patronat daps 
le cadre de nouveaux « accora s 
Matignon » seront en effet peu à 
peu. grignotées, s'il n'y a pas de 
bouleversement fondamental des 
rapports de force entre [es classes 
si le front des ouvriers, des pay. 
sans et des étudiants n'établit pas 
ses propres or,ganes de pouvoir et 
ne se prépare pas à faire de ces 
organes l'ossatu-re d'un nouveau 
type d'Etat. 

C'est pourquoi sont particulière
ment .gr1aves les attaques lancées 
par le secrétaire géné:r,al de la 
C.G.T, Georges Seguy contre l'U. 
N.E.F. et l'ensemble du mouvement 
étudiant. EUes ne peuvent avoir 
pour effet que de creuser un fossé 
entre étudiants et ouvriers, alors 
que leur union est nécessaire dans 
le· combat présent et à venir. Est. 
il besoin de dire que jamiàis au 
gr·and jamais un dirigeant de l'U. 
N.E.F. n'a manifesté la moindre 
intention de donner des leçons à 
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la classe ouvrière . . Les étudiants, 
il est vrai, ont un esprit crit1q1,1e 
qui n'épargne pas les Ol'iganisations: 
traditionneilles de la classe ouvrière; 
Mais qui peut nier aujourd'hui• 
qu'ils ont déclenché un mouve
ment qui 1a secoué toute la so
ciété française et ébranlé le régi
me gaulliste jusque dans ses tré
fonds. 

Ceux qui ont toujours le cri d'u
nité à là bouche, devraient enfin 
comprendre qu'on ne peut pas 
faire [ 'unité de tous ceux qui re
jettent le capitalisme en cherchant 
à imposer, ibureaucratiquement des 
mots d'ordre qui ne correspondent 
ni â l'expérience, ni 8Jl1X aspira. 
tions des couches qu'on prétend 
entraîner dans la lutte. Avoir sans 
cesse l,e .mot « provocation , à la 
1bouche n'est pas une preuve de 
maturité politique, mais au con
traire une -réaction de crainte et 
de conservation devant tout ce qui 
dérange les vieilles habitudes. 

Au,jourd'hui tous ceux qui ont à 
cœur de voir réussir e mou ~eme t 
des ouvriers des paysans, des étu
-ciian ts doivent tout faire pOUll' ba
layer ce genre d'attaque aussi né
gative que :démoralisatrice. Il 
n'est en ef'fet pas possible de lui 
donner cohésion et puissance, si 
les objectifs politiques mettant en 
c:a;use les ,fondements de notre so
ciété, ne sont pas discutés libre
ment •et adoptés démocratique
ment. Le P.S.U. qui a déjà appelé 
à la forma·tion de comités d'aç:
tion populaire ,afin que le mou
vement se structure, fera. tous les 
efforts pour qu'à travers cette 
.affrmation populaire, l''ltllité se 
riéaJlise dans le combat ent re ou
vriers, paysans et étudiants. 

Communiqué 

C.F.D.T. - P.S.U. 
Une délégation du Bureau Natio

nal du PSU a rencontré le Mercre
di 22 Mai 1968, une délégation du 
Bureau Confédéral de la CFDT. 

L'entretien a permis de constater 
une cOIIIllplète identité d~ vues entre 
les deux organisations sur le sens 
profond du mouvement actuel qui 
est une mise en cause du pouvoir 
tànt dans les entr~rises et l 'écono
mie qu e dans l'Université. 

E lles ont confronté leurs inten
tions sur les m oyens d ' imposer les 
revendications de pouvoir dans 
toute solution à la crise actuelle. 

Bureau Confédéral de la CFDT· 
Bureau National du P. S. U. 

Déclaration de Pierre Mendès-France 
E .n refusant cOIIlstamment et depuis 

. d ix a ns de d iscuter_ aussi bien 
avec les représentants des ou

vriers , des étudiants, d es paysans 
qu'avec J':!s é lus du peqp le, en se 
réservant (et avec quel mépris de 
1'opiniion) Ie mon01pole de toutes 
les décisions, le pouvoir a créé une 
situation revolutionna ire. -Il ne 
peut p lus maintenant ni recourir à 
la force sans déclencher un proces
sus tragique ni entamer u,n dialogu~ 
utile avec les masses qui s'élèvent 
contre sa politique. 

Il ne peut plus rendre qu'un ser
vice au p ays : se retirer pour que 
soie nt enfin mise en route, dans 
un climat de confiance, les trans · 
formations, qui renouvelleront les 
condition s de la vie économique , 
sociale et politique. 

Car ces transform ations sont en• 
firt devenues possibles, et, quoiqu_' il 
arrive, ce sera le mérite des étu· 

diant;s et . des jeunes travailleurs 
venus se joindre à eux, de les avoir 
rendues possibles, d'avoir réveillé 
la nation. La crise présente n'est 
pas seulement politique : elle met 
en oause tout un r,égime de vie , la 
contestation ne porte pas seulement 
sur des hommes ou des institutions . 
Elle exprime la volonté de mil1ions· 
de Français de ne plus être consi
dérés comme d~s sujets dan,s une 
~ociété dure, inhumaine et conser
vatrice des privilèges, mais de jouer · 
p leinement leur rôle da,ns une so
ciété qui soit la leur. 

Pa rticipation directe des étudiant3 
à toutes les décisions qui les con
cernent, autonomie des universités, 
droits syndicaux comportant la re· 
connaissance du rôle des organi5a-

tions ouvrières ,dans les entreprisea 
c 'est au fond le m ême p roblème ·. 

. celui de la d ignité e t de la souve • 
raineté ;d e l'homme qu!i travaille 
et. qui produit. 

Un autre problè1!1e également 
commun aux ouvners, aux étu 
diants , aux fils de paysans, c'est 
celui du sous-emploi - e t on en 
connaît aujourd'hui l'ampleur et la 
gravité. 

Dans tous ces domaines, le ré
gime actuel, pour ne pas porter at · 
teinte aux structures qu'il veut dé
fendre, a refusé la parole aux nou
velles générations. Or, lorsqu'un 
confli t global et durable se déve
loppe entre un E tat et les forces 
d u renouveau , c 'est toujours l'Etat 
q ui a tort. 

Ceux qui p rétendent p arler en 
son nom ont v,oulu ni~r la repré
sentativité des organisations et des 
mouvements qui s'opposaient à 
eux. Mais en vé11ité, c'est le pou
voir qui ·n'est pas représentatif. Et 
sa politique n'a jamais traduit lës 
aspirations de la nation et les be
sions de son avenir. 

S'il avait assuré à la das,;e ou · 
vrière un emploi soutenu et d'au
_.tres conditiions dJe viie, s'il ava.1t 
organisé la démocratie dalllJs. l'en
treprise . et diains l'université, s'il 
avait ouvert à la jeunes,se des pers
pectives heureuses, nous n'en se
rions pas là au jourd'hui. 

Il ne l'a · pas fait et il ne le fera 
pas. 

Qu'il laisse donc la place à des 
hommes qui le feront et qui ren· , 
dront l'espoir. 
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Bernard Lambert : Oui 
les paysans sont solidaires 
J A Nature et l'attachement au,c 
JJ traditions de la classe paysan 

ne amène habituellement les 
paysans à respecter l'ordre établi 
Or , à l'heure actuelle, les paysans 
se dresent contre le pouvoir. Pour
quoi ;i 

La situation économique désuète 
qui leur est faite, en opposition au 
progrès technique général, les en
treprises agricoles trop petites, sont 
une des données de bas(!. Malgré 
l' c'L rt c1es plus jeunes, pour utili- -
ser le pro j ès technique afin de ren· 
dre viables leurs entreprises, l'o
rientat10n du capitalisme a condam
né leur effort coopér::: tif, alors que 
celui-ci était réel, aussi bien en ce 
qui concerne la production que la 
vente des produits. 

La volonté du pouvoir de faire 
disparaître cette jeune a griculture 
p rogressiste au •b énéfice du capita
lisme de la région: parisienne est 
mamfeste. D 'une part il y a volonté 
de réduire la capacité agricole 
française éloignée des centres de 
consommation ; d'autre part '. l 
s 'agit p our le pouvoir de soutenir 
les grand,es firmes capitalistes com
me UNILEVER, la LIBBY 'S , 
NESTLE, etc ... qui enva hisserit le · 
sectieur agricole. Les a griculteurs 
sont transfoz,més en façonniers . 
Tout cela se traduit par de s départs 
nombreux d 'agriculteurs en parti
culier dans les régions de l'ouest 
du sud ouest. Cela est motivé, ne 
serait-ce que par le fait que le reve 
nu annuel est inférieur à 60.000 an
ciens francs · par personne. Ils sont 
intégrés dans les firmes qui réali
sent a1insi un pillage de là main
d 'oeuvre. Toute cette évolution 
conduit une grande majorité d 'a
griculteurs à devenir de véritables 
prolétaires et à en prendre cons
cience. 

Contrairement à 1936, les agn 
qilteur1s ne -s' opposenlt plus à la 
classe quvrière. Les plus jeunes , 
d'une façon générale, les moins di 
40 ans , dans les régions les plus dé 
favorisées, combattent avec les ou
vriers et le~ étudiants. Ils combat
tent le grand capital qui les exploite 
ils combattent le type de société 
qui accepte de réduire la capacité 
de production agricole de l'Euro ~ 
pe alors que le manque de produits 
alimentaires dans le t iers·mond~ 
est sans cesse croissant. Ils combat· 
tient une c ivilisatioln, une sodié té 
qui non seulement ne répond ·pas 
au p rob lème de la faim dans le 
m onde m ais qui , par le maintien 
de la loi des échanges actuellement 
en vigueur, d étruit les caipacités de-; 
pays du tiers-monde à se dévelop
per comme ils l'entendent. Ils pro-

noncent une condamnation totale et 
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définitive d'une civilisation qui est 
fondée sur le profit et sur l'argent. 

Que vont faire les paysans ;i 

Ce qui est à l'heure actuelle pri
mordial c'est que les ouvriers et les 
étud~ant s ouvrent des perspectives 
aux paysans, convaincant en parti
culier ceux qui sont mal situés géo
graphiquement . ou les moins déve 

- loppés économiquement , qu'une 
agriculture .socialiste e,st possible. 
Cela veut dire une organi,sation 
collective de l' apprnpriation du sol, 
de l'appropriation de l'outil de . 
transformation et des outils néces· 
saires à la commercialisation. Mais 
cela implique une certitude pour 
eux d'être réellement responsables 
de la gestion et de la direction de · 
cette organisation collective. 

Il faut que les ouvriers et étu
diants répondent à une autre ques
tion : quel type d'économie mettre 
à la p lace de l' économie capitalis
te ~ 

Les paysans approuveront les na 
tionalisations des firmes économi
ques qui les explo~œnlt (t;riaI11Sfo~·
mation et commercialisation de la 
production), maï"s à une condition 
c 'est que cela ne se trad ui1se pas 

par le 1simple remplacement du 
patronat privé par des fonctionnai
res technocrates . Pour eux le chan
gement serait nul. Il faut qu'ils 
aient la garantie de participer avec 
les ouvrier,s à l'autogestion de ces 
firmes. Il faut leur prouver que Je· 
soci:a1isme construira une société 
plus humaine que le capitalisme . 

Les organisations politiques q m 
voudraient changer les rapports 
économiques avec l'Europe et le 
tiers·monde qui abattraient des f ir
mes comme UNILEVER, qui per,
mettraient aux divers pays du tiers
mond e de diversifier leurs produc -. 
tions y compris dans le ,secteur in
dustriel , de participer à la création 
et au contrôle d'une monnaie in 
ternationale, qui n'obèrent pas con
tinuellement les termes de l 'échan · 
ge, les agriculteurs accueilleront 
très favorablement les propositions 
de telles organisations politiques , 
mais il est grand temps. II faut di • 
re aux paysans la signification ::l u 
cha:ngement de société q ue veulent 
les ouvrier,s et les étudiants. Les 
étudiants ont raison de vouloir une 
contestation globale de toute la so
ciété et de ses institutions . Mais il 
faut préciser , proposer les institu · 
tions de remplacem ent . Il faut ou
vrir des perspectives. Il faut qu 'e n . 
semble, ouvriers, . paysans, étu
diants : nous fassions des proposi
tions pour construire une société 
nouvelle . 

POPULAIRE 

Quelle peut-être notre contribution 
au combat commun ;i 

Il faut ouvrir les u~iversités a u:. · 
fi ls d e paysans ; à l'heure actuelle , 
5 % des fi ls de p aysans sont à l' u · 
n iversité alors qu' ils représentent 
20 % de la population active . Le 
monde du travail ouvrier et paysan 
doit être présent dans l' université 
1 'organisation et la vie de l 'ensei~ 
gnement. Auissi b ien par exemple 
en ce qui concerne le conten u des 
programmes que la gestion. Les 
p aysans comprendront claireme nt 
ce que les étudiants veulent faire 
mais il faut répondre par exempÎ; 
à cette préoccupation précise et 
concrète : comment former les 
35 .000 fils de paysans qui quittent 
annuellement les départements de 
l'ouest. Pour notre part, nous nous 
rendons compte que nous étions 
trop timides ces dernières années . 
C 'est · vrai que nous ne comprenions 
pas que la révolution était possible. 
Les étudiants nous l'ont appris . 

Il s ' agit d'une remise en cause 
intellectuelle de notre action . de ses 
finalités , de ses modalités : Nous 
voulons un dialogue avec les étu
d iants. Nouls sommes à l'opposé 
de ces organisations qui, par sclé
rose et par peur du mouvement, 
ont critiqué, d'abord ouvertement 
puis indirectement, l'action des 
étudiants . 

Les fédérations départem entales 
des 8 départements de l'ouest, ain 
si d 'ailleurs que le CNJA, ont été 
les seules organisations agricoles 
à soutenir ouvertement la lutte des 
étudiants . Noi:is avons mené en 
commun, sur toute la region de 
l'ouest, le combat du 8 mai. Cer
taines fédérations départementales 
ont même p articipé à la journée et 
aux manifestations du 13 mai. 

La F NSEA va demander aux 

, · 
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paysans de tous les départements
de France de manifester cette se~ 
maine sur leur propre plate-fol'IJle . 
Il s'agit d'une action qui remet en 
cause la politique agricole de l 'Eù
rope des 6 (prix et production de la 
viande). 

De cette façon nous pren
drons notre part à la lutte gé
nérale menée par les étudiants, 
Nous ferons de grandes manifesta
tions mobaisatrices pour les paysans 
de nos régions de l'ouest. Sans 
crainte de repression policière. 

C'est ainsi que dans le contexte , 
actuel toute lutte particulière , et la 
nôtre l'est par ses thèmes, a un 
caractère global d'affrontement 
avec le pouvoir. 

Joseph Rose :· .Oui au 
'1:tr 'ic .......,.,,._ 3aill. &L dS&& ""°',_ ·r '':;;; ~ · 

- - ~ ,-~ ........ - -~~~~a. ~ ... :". 

combat commun 
Joseph ROSE du Secrétariat Na

tional du Syndicat de la Métallur
gie CFDT , plus particulJi.èrement. 
chargé des jeunes dans sa fédéra 
tian exprime ici son sentiment sur 
la convergence du Mouvement étu- _ 
diant et du Mouvement ouvrier . 

0 n a 'vu se dérouler chez les étu
diants des événements qui son t 

. le rés,ùltat d'une prise de 
conscience de masse. On peut 
1parler maintenant .de la mas
se des étudiants , on ne peut 
plus les considérer un après 
l'autre. Ce phénomène corréspond 
à mon avis à la prise de coil!science 
ouvrière qui a eu lieu au moment 
de la naissance de l'ère industriel 
le. Il y a chez les étudiants une ·p ri · 
se de conscience qui me , paraît 
constituer un parallèliisme certain 
avec la classe ouvrière n . 

« Jusqu'à ces dernières année~ . 
les étudiants ne se posaient de ques
tions, ne revendiquaient que p ar 
rapport à leur avenir personnel, du 
moi1ns pour nombre d1',entre eux. 
Maintenant ils revendiquent une · 
société nouvelle qui sera celle çle 

· tous.Et c'est là qu'étudiants et ou
vriers se rejoignent sur le fond. Les 
deux mouvements remettent en 
cause la société. Les événement;; 
a ctuels sont une large contes ta tion 
de la société. A m on avis on est 
allé assez loin p our ne plus pou -
voir revenir en arrière n. 

« Les étudiants se posent de nom -
breuses questions sur ce qu'ils ap· 
prennent . ~e ne crois pas que le::i 
transformations de l'université suf. 
fi.sent comme réponse. Il me paraît 
nécessaire que les syndicats puis 
sent constamment les aider à dé 
couvrir comment, ce qu'ils appren-
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neint, peut aider à la construction 
et au développement de la société 
telle que nous la concevons n. 

« Quand les étudiants nous disent 
eiu 'ils n'acceptent pas les structu
res actuelles , nous devons leur fai
re connaître ce que nous voulons 
faire de l'entreprise, ce que nous 
attendons des patrons. Sans cela 
nous ne les p,réparo:t;l's pas à leur 
futm travail de cadres. Nous •.le 
voulons pas avec les étudiants com
battre seulement la société · d'au
jourd'hui . Nous voulons préparer 
la nouvelle société que nous sou
haitons. Voilà sur quoi doit porter 
l'échange dès maintenant >>. 

cc Les événements actuels posent 
une question importante : celle de 
l'intégration des étudiants, des ca
dres dans le mouvement syndical 
non pas comme force d'appoint 
mais comme force compétente. Il 
faut trouver une autre forme de syn
dicalisme. Ces derniers jours m'ont . 
fait comprendre qu'à la CFDT, 
nous nous gargarisons un peu trop 
quand nous nous disons être une 
centrale d'esprit jeune. Par rapport 
à la CGT ou a FO, c'est sûrement 
vrai. Ce n'est pas le cas par rap
port à ce que nous avons vu ces 
dernières semaines n. 

<< En fait la révolte et les reven
dications des étudiants sont identi 
ques à celles des ouvriers. Elle po
sent la q\lestion de la place de 
l'homme dans la société et quelle 
place le régime actuel lui accorde 

On nie peut plus se satisfaire 
du . régime actuel dans lequel il Y 
a impossibilité de prendre des res
ponsabilités. Etudiants et ouvriers 
ne peuvent pas peser sur leur vie. 
Il faut un régime véritablement so
cial iste, malgré toutes les questions 
que cela pose en l'état actuel de la 
gauche >> . · 

Jean-Daniel Benard .. _..,. ----...... --=--=~=-----• Oui le pouvoir 
Jean-Daniel BENARD, secrétaire 

général de l'U.N.E.F., nous a dé
claré : 

LES jours qui viennent de s'é
couler ont profondément 
ébvanlé · le régime ga·umste : 

l'initiative, des étudiants relayée 
par l'offensive des travailleurs, a 
obtenu ce que la gauche tradition 
nelle n'avait jta;mais pu réaliser à 
coup de motions de censure. Etu. 
diants et ouvriers ont mis en r.e. 
ilief la véritable ·nature du pouvoir 
et la possibilité de le rfaire recu
ler. Comment cel,a s',est-il passé ? 
Quelles sont maintenant les pers
pectiv,es ? Telles sont maintenant 
les d,eux questions à l'ordre. du 
jour. 

Depuis des mois grandissait le 
malaise étudiant : inquiétude de-
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vant 1l'absence de débouch és cor
respondlant à la « formation » re
çue ; inadaptation de cette « for
mation hum aniste » à La réalité. 
Le gou,vernement n',a jamais pris 
les moyens nécessaires à un e réelle 
expansion de . l'Université ; bien 
,au contraire, il a mis au point 
des procédés de sélection tendant à 
limit er le nombre des étudiants èH 

faculté. Dans ce contexte l'arres· 
tJation de militants étudiants pen
dant un meeting syndical a pro. 
voqué ll 'explosion. On connait la 
suite. Pendant ,une semaine, sur 
les mots d'ordre définis par l'U.N, 
E.F., les étudiants se sont battu.s 
dans la rue ,durement, contre l'ap. 
pareil policier de l'Etat. Faisant 
preuve d'une discipline et d'une 
déterminatiôn exemplaires, ils ont 
seu,ls obligé le pouvoir à reculer 
et à 1accepter ['essentiel de Leurs 
trois revendications immédiates. 

Les étudiants ont appris que 
pour combattre réellement ce pou
voir il faut prendre le risque de 
l'affronter dans la rue. Leur mou . 
vement qui n'était au début qu'une 
protestation contre la répression 
policière a ensuite contesté globa
lement l'Université bourgeoise 
pour déboucher sur ,une remise en 
cause radicale de 1,a société capi
taliste. Ce n 'est plus contre 11a 
police que se battent les étudiants, 
mais contre une société qui pou-.~ 
défendre ses valeurs et son idéo
logie ne peut que fair:e appel à 
ses flics. 

Ainsi se t rouve mise en cause 

,,. 

la stratégie du Parti communiste 
dont l'U.E.C. est le représentant 
à ll'Université ,parce qu'elle refuse 
d'engager s_ur le terrain les luttes 
contestan t la nature du pouvoir, 
parce qu'elle r,este attachée à une 
str1atégie de nature parlementaire. 
Nous pensons:.._ et les événements 
nous ont donné raison - qu'une 
telle stratégie n'a rien de contes- , 
tatoire par rapport au régime, et 
qu'elle n e peut mener qu'à une 
meilleure gestion du système capi
taliste. 

C'est ce choix que nous refu
sons, comme [e refusent les tra. 

-· vailleurs qui, Clhez Renault et ail . 
leurs, occupent les ateliers et his
sent le drapeau rouge. Ce n'est 
pas de révolte étudiante qu'il faut 
parler, mais de contestJa.tion radi
cale du pouvoir et d,e la société 
par le mouvement ouvrier. 

C'est en fonction de cette prise 
de conscience p~litique par les étu-
1diants et du développement des 
luttes dans la classe ouvrière, que 
l'U.N.E.F. a mis en avant le mot 
d '-0rdre de pouvod.r étudiant et. 
qu 'elle a insisté sur l ' indispensa,ble 
jonction entre 1es luttes étudian
tes et les luttes ouvTièTes 

Ce qui compte actuelilement ce 
n ' est pas 11'aménagement de l'Uni
versité, l '1adaptation de celle-ci aux 
débouchés existants, les discussîons 
avec l'administration, mais 1'a re
vendication par les usagers de 
l'Un iversité, étudiants et ense.1 . 

t'llGE CINQ 

gnants, d 'un véri1lalble contrôle sur 
toutes les décisions qui les concer. 
nent. Ce contrôlle doit prendre la 
forme d'un droit de veto pom les 
étudiants sur toutes les décisions 
prises. Ce n'est qu'.en fonction de 
l'établissement de ce pouvoir étu
diant que pourra êtr,e r'ésolu le 
problème de l'autonomie des 'llD.i
versités si l'on ne veut pas dé· 
boucher sur les pires équivoques. 

Nous savons tous qu',une telle 
revendication n~a pas de sens st 
elile est isolée du contexte social 
général. Il n'est ipas possible d'en
visager une Université gérée par 
les étudiants et les enseignants, 
alors que partout ailleurs l',arlb1-
traire de l'Etat capitaliste serait 
maintenu. Notre combat ne prend 
to,ut son sens qu'intégré à 1,a lutte 
de la c1I1asse ouvrière pour la sup
pression d.e l'arbitraire patronal 
ft du pouvoir d'Etat qu,i le repré . 
.sente. C'est pour cela que l'U.N. 
E.F. propose la discussion systé. 
matique, dans les usines, entre 
étudiants et travailleurs, sur le 
·sens de leur lutte commune. C'est 
seulement de cette façon que peut 
s réaliser il.a jonction entre les lut. 
tes des étudiants et celles des ou
vriers pour défendre, contre l'état 
bourgeois, contre le patronat - · 
et contre ceux qui veulent limiter 

· le mouvement à des problèmes 
quantitatifs - les revendications 
fondamentales de pouvoir dans 
l'entreprise comme à l'université. 

~- -~~ 
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Le droit de grève 
Le gouvernement comme cha

cun sait ,et personne ne mettant 
en doute la parole de M. Pompidou,, 
se conduit daps cette a:fiaire a,ve,c 
un libéralisme exemplaire. 

Toutes griffes dedans, le premier 
ministre, en veine de négociations, 
n'a pas manqué à l'Assemblée Na
tionia11e et ailleurs d'insister sur 11a 
compréhension· d~nt les pouvoirs 
publics faisaient preuve. 

A croire que la répression des 
dernières semaines, n'était qu'un 
songe. Pire un mythe. 

Nous aimons lbien le quotidien. 
Aussi nous publions, cette convo
cation. Très libérale comme nos 
lecteurs le verront. Un vrai langa. 
ge de négociation. 

PREFECTURE DE PARIS 

DIRECTION GENERALE 
des Services Techniques 

DIRECTION TECHNIQUE 
de la Voirie Paristenne 

Section du Nettoiement 
Paris, le 21 mai 1968 

NOTE 
pour Monsieur, 

OBJET : Grève de mai 1968. 
J'ai l'honneur de vous faire 

connaître qu'en considération des 
nécessités. d'ordre public, vous de
vez ·actuellement demeurer présent 
à votre poste. · 

Tou te cessation de travail de 
votre part, en vue de participer 
à la grève vous exposertait à une 
sanction disciplinaire. 

P. le Préfet et :par déléglation, 
P. le Directeur technique de la 

voirie parisienne, 
a 'Ingénieür en chef 

de la section d.u net toiement. 
G. CAZALE'J;. 

P. S. TR'ES SIGNALÉ. - J'a:p. 
pelle tout ,particulièrement votr.e 
attention sur le 2m• paragraphe 
ci-dessus. 

Si, jusqu'ici, aucune peine dis· 
ciplinaire n'a été infligée aux 
agents qui n'ont rpas répondu à 
1u.ne pareil1e réquisition ou si des 
premières sanctions, d '•ailleurs bé· 
nignes, ont été exceptionnellement 
levées, il en sera désorllllais aùtre. 
ment. Une peine discip!llnaire sera 
effectivement et irrévocabl,ement 
prononcée à l'encontTe des àgents 
qui, malgré cette présente mise en 
dememe toute particulière, n'as
sureraient pas leur service, pen
dant la grève. 

P. le Directeur Technique 
de la voir.ie parisienne, 

!'Ingénieur en chef 
de la section du nettoiement 

G. CAZALET. 
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Communiqués 
du B.N. du P.S.U. 

Le Régime vient de se livrer :'l 
une nouvelle provocation en décré
tant d'interdiction de se Jour en 
France Daniel COHN-BENDIT 
Au moment où se conclut au Par
lement un débat sans prise ,sur le 
réel, au moment où certains son
gent déjà à arrêter l'immense va
gue populaire par quelques satis
factions limitées, bientôt remises 
en question, le gouvernement croit 
pouvoir profiter de ces incertitudes 
pour déclencher la répression et 
tâcher d'opposer les travailleun 

• aux étudiants. 

Les responsaJ:>les du mouvement 
étudiant ne pouvaient que répliquer 
rapidement en appdant dès 19 h. 
30 à une première manifestation: 
sur le Boulevard Saint-Michel. Le 
P.::,U réaffirme sa solidarité et son 
soutien à toutes les iniatives qui se
ront prises par l'UNEF et le SNE 
Sup. 

Ivlercred1 22 Mai 1968, 18 h. 30. 
X 

Le rejet prévisible de la motion 
de censure conHrme ce que cha. 

· cun sa:vait : la crise ouverte par 
le mouvement ipopulaire n'1a pas 
de sol'ution parlementaire. 

Ce mm11Vement ne cesse de se 
développer d·ans le pays. Alors que 
sa signLfication se précise de plus 
en plus, Gomme une ,mise en cause 
des structures de l'Etat et du pou
voir dans lJa. société actuellle, une 
négociation parait déjà s'esquisser 
sur des objectifs beaucowp plus li
mités. 

Une telle stratlégie marque le 
renoncement à toute volonté d,e 
mettre en cause le capitaliSIIlle fran
çais et par conséquent Ide renv,er. 
se,r le gaullisme, et ouvre •au ré
gime la possibilité de pratiquer à 
nouveau la répœssion sur [es élé
ments iavancés du mouvement. 

Plus que jamais la pression po. 
pulaire à la 'base 1reste la seule· 
force capable d'imposer une so
lution de la crise, donnant satis
faction à la revendication de pou. 
voir qui a fait naitre le moUJVe. 
ment. 

Plus que jamais 1ruppar·aît la né· 
cessité de renforcer dans ce pays 
le courant du sociaJlisme authen
tique seul capaJble de conduire la 
votestation populaire jusqu'à la 
tiiansformation profonde de la so
ciété française. 

Mercredi 22 mai 1968, 
22 heures. 

L 'UNEF appelle l'ensemble des 
étud iants, enseignants e t lycéens, à 
se rassembler aujourd'hui 24 m ai 
à 19 heures, gare d e Lyon. Elle 
appelle les travilleurs à participer 
ma11sivement à cette manifestation. 

- Le PSU considère qu'une tel
le manifestation revêt une signifi
cation politique importante alors 
que la démonstration est faite de 

l'inexistence d'une solution parle
mentaire et que le risque apparaît 
de l'enlisement du mouvement po· 
pulaire dans de revendications 
sans rapport avec ses ambitions et 
ses dimensions. 

- Dans ces conditions, il existe 
un danger sérieux de voir le gou
vernèment et le patronat profiter 
d'une division entre les luttes me
nées par les étud:ants, les ouvriers 
et les paysans. Leur action unie 
constitue au contraire tout à la f01s 
l'originalité du mouvement et la 
condition de son succès . -

- C est pourquoi le PSU, com
me il a appelé ses militants à par
ticiper aux manifestations des 10 et 
13 mai , comme il les appelle au
jourd'hui à se joindre aux manifea
tations paysannes, demande à tous 
ses adhérents et sympathisants de 
la région parisienne, de participer 
à la manifestation organisée pa r 

- l 'UNEF et de respecter très stricte 
ment ses consignes. 

Le ·Bureau National du PSU. 
23 Mai 1%8. 

Robert COTTAVE 
adhère au P. S. U. 

C'est par centaines que les adhé
sions 1au P.S.U., parviennent au 
Bureiau National, comme dans nos 
f:édérations. 

C'est avec une joie particulière 
que nous accueiillons dans nos 
rangs, Robert OOTTAVE, et CA
BALLERO, respectivement secré
taire général et secrétaire de la 
Fédération des Ingénieurs et ·ca
dr'es F. · 0 

C'est avec un plaisir particulier 
que nous .enregistrons la constitu~ 
tion de nouveaux groupes d'en· 
treprise de notre piarti. 

Au f,ait, qui parle encore de l'iso
lement du P.S.U. ? 
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Propos inconsidérés 
Le Jeudi 23 Mai, la CGT pu· 

bliait le communiqué suivant 

« Organisation sérieuse et res
ponsable, la CGT ne s·aurait discu
ter qu'avec des interlocuteurs éga
lement sérieux et responsables.· 

Le Bureau Confédéral est con
vaincu que les étudiants dans le ur , 
mB;:>5e comprennent l'importance 
qu il y a pour l'efficacité de la lut
te commencée, et celle de leur pro
pre action, à établir des relations 
normales entre leur organisation et 
la Centrale Syndicale qui assume 
l~s plus grandes responsabilités 
ctans la lutte des travailleurs. 

11 est persuadé qu'ils trouveront 
en eux - mêmes ies moyens d'en 
créer les conditions n. 

Ce communiqué, abondamment 
commenté sur les ondes par Geor
ges Seguy, venait après plusieurs 
condamnations, des activités du 
mouvement étudiant', toujours «pro- · 
vocatr~oesn, ~t d'autant plus « pro
vocatrices » que les i,nitiatives pri
se,s a_u_ quartier Latin, sèmblent en 
defimt~v~ correspondr<? beaucoup 
p lus a1sement aux sentiments des 
JeJU!nes l:jrava~ileu,rs,, que les ukra
ses gui tombent imperturbablement 

. de la bouche- de Georges Seguy. 

_ L'affaire en soi n'a pas grande 
importance . Q uel que soit le bru tt 
que fait le Secrétaire G énéral de· 
la ~GT, .pour faire oublier ses pru
m1eres prises de poS'ition a u départ 
du mouvelrnent, personne in· ,gilo,e 
ce qu'il en a été . 

Mais cette singulière déclaration 
appelle quelques commentaires.-

] . - De quel droit Georges 1:, !" 
guy, se permet de faire le tri ent.e 
les bons étudiants (s'agirait-il de 1a 
FNEF ?) et les « provocateurs ,l 

gui n'ont eu le tort que de lani;,~; 
le p lus vast~ m ouvement social ~ He 
1~ France ait connu depuis p llls 
dune decennie, sa ns le consulter. 

, 2. - Le débau~hage , et l'appel 
a combattre une direction que le 
mouvement étudiant s'est libre ment 
donné, apparaît-il au Secrétai r,. 
~énér~l de la CGT, comme la µra~ 
tique mtersyndicale souhaitable. 

3. - Pourquoi cet acharnement 
à ,séparer le mouvement étudiant du 
mouvement ouvrier. Contre quelle 
contagion, Georges Seguy, veut-il 
se prémunir ? 

4. - Pourquoi cette arrogance et 
quel en est le sens ? 

A la fin des fins Georges Seguy, 
vous rendez-vous compte, que vous 
rendez très difficile , un dialogue 
que l'on ne peut que souha iter, en
tre toutes 1les forces syndicales de 
ce pays ? 

Directeur de la publication 
R. CERAT 
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L'enchainement 

• Lundi 13 Mai : lia grèves géné
rale des 24 heures, décidée par les 
centrales syndicales est suivie dlans 
les différents secteurs de l'écono
mie. Participation nombreuse des 
lycéens aux manifestations. Des 
divergences apparaissent entre Iles 
dirigeants des organisations syn· 
dicales (C.G.T. principalement) et 
les leaders des mouvements étu
diants. A Paris ,de 15 h. 30 à 20 h. 
près d'un million de personnes dé
filent de la République à Denfert
Rocherea-u .En province, nombreu
ses manifesùa.tions : à Clermont. 
Ferrand et au, Mans violent accro
chage avec le service d'ordre. 

Dans la soirée, la Sorbonne, qui 
avait été investie ,pa;r les étudiants, 
est << ouverte » à O.a population : 
« les ouvriers et travailleurs sont 
appelés à venir discuter avec les 
étudita.nts des problèmes de l'Uni
versité ». 

• Mardi 14 Mai : 7 h. 35, départ 
du général de Gaulle en Rouma
nie. Constitution d'une faculté au
tonome à Nanterre. Le ,mouvement 
de grève s'étend à l'ensemble des 
universités à Paris et en province. 
16 h. 10, dans une atmosphère 
passionnée, l'Assemblée Nationaile 
reprend le débat sur la crise de 
l'Université. Aucun vote n'est pré
vu. 

Dans la soirée, les ouvriers de 
Sud-Aviation occupent l'usine de 
Nia.ntes, enferment le directeur 
dans son bureau. Pour la première 
fois la Télévision diffuse un numé
ro de l'émission « Zoom » sur les 
:manifestations étudiantes .. 

• Mercredi 15 Mai : à 1la faculté 
de Droit le doyen approuve la dé
,cision d~ reporter les examens à 
15 jOUTS. A la Fa-culté de médecine 
:suppress~on de la session de juin. 
:En province grève génériale; Stras
:bourg, l'Université est décl1arée au
tonome par les étudiants. Cler. 
mon t-Fe•rl'land, 1es facultés des let
tres et sciences sont occupées. 

Dans [e monde ouvrier, dès 15 h., 
les ouvriers de 1a- Régi.e Renault 
de Cleon (Seine-Maritime) arrê
tent le travail, occupent les ate. 
liers. A 16 heur·es, les ouvriers des 
chanti.ers navals France Gironde 
de Bordeaux cessent le travail. 
Débl'l'ayages aux usines Sud-Avia
tion de Cannes. 

Dans la soirée, plusieurs diri
geants de 1la C.F.D.T. assistent aux 
,discu.c;sion de la SOrbonne. 

A 22 h. 45, l'Odéon-Théâtre de 
:France est envahi par un millier 
,de jeunes manifestants porteurs 
de !banderoles « L'Odéon aux ou. 
·vriers ». 

e .Jeudi 16 Mai : par 351 voix 
,contre 122, les élèves de l'Ecole 
::Polytechnique réclament 11a cons
titution d'une commission paritai-
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re avec les enseignants. Au cours 
de l'assemblée généraile des élèves 
des grandes écoles : « la suppres
sion des classes préparatoires aux 
grandes écoles, le rattachement à 
une Université autonome, pluralis
te et critique » sont approuvées. 
Réunions des C.A.L. de la région 
parisienne pour définir l'attitude 
à l'égard du !baccalauréat. 

En province, les facultés de Tou
louse, Grenoble, sont occupées ; 
l'Université de Caen est ,procla
mée autonome. 

La grève déclenchée .essentielle
ment par des jeunes travailleurs 
souvent en dehors des consignes 
syndicailes, gagne l'ensemble des 
usines de la Régie Renault : Flins, 
Boulogne-Bfillancourt, le Mans . 
1.800 salariés de l'usine D. B. A. 
(Lockheed) à Beauvais, et les 1200 
salariés de l'usine U.N.U.B.E.C. à 
Orléans sont en grèv•e. 

A 20 h. 20, à l'issue du Télé-soir, 
débat sur les prdblèmes de l'Uni
versité avec la participation de 
Cohn-Bendit, Sauw,geot et Geis
mar. Une assemblée générale de 
!'O.R.T.F. réunie spontanément, 
décide de convoquer pour vendredi 
une assemblée extraordinaire qui 
décident la grève illimitée pour 
« l'obtention de l'autonomie réelle 
de l'Office vis-à-vis des ministères, 
la démission du conseil d'adminis
tr__atio et de la direction 
rale ». 

21 h. 30, aillocution du premier 
ministre : « des groupes d'enragés 
se proposent de généraliser le dé
sordre avec le but avoué de dé
truire la nation et les 1bases même 
de notre société libre... ». 

23 heures, colloque d'ouvriers 
et étudiants à Billancourt. Grève 
dans 1es Messageries de la Presse, 
les étudilants participent à des pi
quets de grève. 

e Vendredi 17 Mai : occupation 
des usines Bel'lliet et Rhodiaceta 
dans la région lyonnaise. Trafic 
interrompu sur les aérodromes pa. 
risiens. Grèves tournantes à Saint. 
Nazaire ,dans les usines Sud-Avia
tion. Les chantiers navals du Trait 
(Seine-Maritime) sont occupés. 

Les organisations syndicales pay. 
sannes décident de manifester le 
24 mai. 

En fin d'après-midi, G. Seguy 
secrétaire général de la C.G.T. don
ne une conférence de ,presse. M. 
Hamelet pourra écrire dans le 
« Figaro » : « aux d1atribes ou
vrières d'antan, M. Seguy substitue 
le langage froid et ferme d'un 
P.D.G. bien à son affaire ... ». 

A 17 heures, et mallgré l'opposi
tion de la C.G.T.. les étudiants 
avec à leur tête J. Sauva,geot, en
treprennent une marche qui les 
mène du quartter I,atin aux usines 
Renault de Boulogne-Billancourt. 

Des débrayages dans les gares 
parisiennes affectent les lignes de 
banlieues. 

• Samedi 18 Mai : M Pompidou 
préside à !'Hôtel-Matignon une 
réunion des responsabll,es du main. 
tien de l'ordre 

A la S.N.C.F., la grève est totale. 
Le personnel au sol d'Air-France 
cesse le travail et occupe les lo
caux. Deux lignes de métro et 
deux dépôts d'autobus parisiens 
sont occupés dans la matinée. Pas 
de distribut~on de courrier. Sur 
un plan général, l'agitation atteint 
toute lia France, le point le plus 
chaud restant la Seine-Maritime. 

A !'O.R.T.F., les journalistes ont 
pris en main l'information : « le 
pouvoir journalistique >, s'engage 
à di:ffuser désormais de l'informa
tion honnête, complète et objec
tive. 

18 heures, conférence de presse 
de Michel Rocard. 23 heures, écour. 
tant son voyage en Roumanie, le 
général de Gaulle rentre à Pari:s. 

• Dimanche 19 Mai : dans 11a ma
tinée 11e président de la République 
confère avec M. Pompidou et les 
ministres responsables du main. 
tien de l'ordre. En conclusion de 
l'entretien, le génér,al de Gaulle 
déclare : « les réforimes oui, 11a 
chienlit non ! ». 

Dans l'après-midi déclaration de 
Pierre Mendès.France. 

Le bilan de 11a grève peut se ré
sumer ainsi dans la soirée : 
- pas de tria.nsports, pas d'avions 
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P.T.T. en grève (la police investi 
quelques bureaux de poste). Dans 
les charbonnages, expansion de la 
grève à partir de lundi. Métallur
gie et Sidérurgie Lorraine, grève 
gcnérale. La C.G.T. lance un appel 
!\ la grève dans les secteurs E.D.F., 
Cl. D. Appel à la grève à la Sé
rt.. r: té Sociale et dans les 1blanques. 

e Lundi 20 Mai : l'U.N.E.F. et 
la C.F.D.T. tiennent une conféren. 
ce de presse commune. « Nous 
sommes solidaires des étudiants 
parce que nos menons un même 
comiba t, parce que nous sommes 
engagés dans une seuie et même 
bataille. C'est la lutte contre des 
structures étouffantes et oppres
santes » dit Eugène Descamps. 
« Les événements ont posé le pro. 
blême de la jonction des luttes 
étudiantes et ouvrières. Cette jonc. 
tion doit se faire à lia. base « dé
cilare Jacques Sauvageot. 

De son côté Georges Seguy au 
nom de la C.G.T. déclare : « Ce 
mouvement placé sous la vigilance 
des travailleurs, est bien trop puis
sant pour qu'il ,puisse être ques
tion de le stopper par des formu. 
les creuses telles qu'autogestion, 
réforme de civilisation, et autres 
inventions qui aiboutiraient à re. 
léguer à 11 '!arrière plan ,les re
vendications immédiates. Il faut 
qu'on sache que la C.G.T. monte 
la 1a,rde autüur des revendications 
ouvrières ... ». 

e Mardi 2·1 Mai : début du dé
bat sur la motion de censure à 
l'Assemblée Nationale. 

Le gouvernement adopte un pro
jet de loi d'amnistie, qui ne s'ap. 
plique pas seulement aux étu. 
dilants, mais au-.'lsi aux forces de 
police, ce qui interdit tout dépôt 
de plainte, par les organisations 
d'étudiants ou d'enseignants. L ·u. 
N.E.F. et Ile S.N.E.S.UP. marquent 
leurs réserves. 

La grève continue de s'étendre 
et atteint maintenant l'ensemble 
de l'économie du pays. 

• Mercredi 22 Mai : la motion de 
censure •est rejetée au Parlement, 
elle ne recueille que 233 voix. Re
né Capitant et Edgard Pisani, dé
putés de la •mtajorité démissionnent 
de l'Assemblée Nationale. 

Le gouvernement interdit le re
tour en France de Daniel Cohn 
Ben dit, qui se trouve à Amsterdam. 

L'UNEF et le SNE SUP, appel
•lent immédiatement à.une manifes
tJa tion, quî en moins de 2 heures 
rassemble 7.000 manifestants. 

La C.G.T. condamne cette ma
nifestation qu'elle considère com
me une provocation. 

La C.G.T. et la C.F.D.T., pwblient 
un communiqué commun, dans le
quel elles se décl.larent prêtes à né
gocier avec le gouvernement des 
revendications ouvrières, sur la ba
se de leur propre accord de 1966. 

http:S.N.E.8.UP
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LA DEMOCRAT1·;E DE / 

· Les syndicats ouvriers n'auraient 
« pas de nouveilles revendica
tions ». Ils auruJient seulement 
profité des barricades étudiantes 
pour exhumer des tiroirs tout le 
contentieux des a:ffairres en cours. 
m y a quelque chose d'injurieux 
pour la classe ouvrlièœ dans une 
aussi piètre interprétation ! 

Quand plusieurs millions de tra
viliilleurs sont en grève, quand ils 
occuipen t leu:rs usines, qU+and Us 
enferment à l'occ!asion leur direc
teur il est évident qu'il s'agù.t d'au
tre chose. 

On a parlé d'une « crtse de civi
ilisation » et certains ont aussitôt 
protesté. La << crise de la civilisa
tion » ne sera1it qu'une invention 
des idéologues petit-bou.rigeois pour 
dissimuler la réalité de la lutte 
des c,lasses. 

Mais où voit-on la con tradic
tion ? La lutte des classes est 
certe le moteur de l'histoire; eme 
est un phénomène constant dlans 
nos sociétés mais eue ne débouche 
qu'à oertains moments sur des 
tran.siformations qualitatd:ves, sur 
des bouleversements révolution
naires. C'est alors qu'on peut par
ler effectJivement d'une crise de 
civilisation. 

Au risque d'enfoncer une porte 
ouverte il n'est peut-êtr,e pas inu
tile de rappeler ici quellles sont, 
powr des marxistes, les conditions 
qu caractérisent une période révo
lutionnaire. 

La condition fondamentale est 
d)aibord la contradiction entre les 
forces productives et les rapports 
de production, c'est-à-d!ire non seu
lement le type d'ruppropriation et 
les rapports entre les hommes dans 
le travail, ma'.s l'ensemble des struc. 
tures de la société. Après avoir 
été des facteurs positifs de produc
tion et de progrès, ces structures 
deviennent d.es . obstacl,es. C'est 
alors que se trouve réalisé la pre
mli.ère ,condition objective d'une 
crise vévolutionnaire 

Ainsi disparurent l'esclavag.e, le 
servage, lia ,féodalité ... 

Les structures de la société néo
capitaliiste sont.eilles au,jourd'hui 
un facteur de progrès ou un obs
tacle à de nouveaux développe
ments pour l'humanité tout en
tière ? Certes, la machine · de pro
duction :fonctionne toujours. Elle 
fournit toujours plus de voitUJres, 
toujours plus de frigida[res, tou
jours plus de machines à laver. 
Mais elle est incapable de repon
dr,e aux besoins sociaux les J)llus 
importants. 

L'expression h•abituene de « so
ciété de consommation > est bien 
mal choisie pour dépeindre ce type 
de société. Il y a une certaine ma
nière de cri tiquer la consommation 
moderne qui rappelle singulière. 

Manuel BRIDIER 
ment les douces rêvertes diu re
tour à la terre. Cette nostalgie 
d'un passé pré-industriel, n'a rien 
à voir aivec le socialisme. La con
testa mon soci,alliste n'entend pas 
arrêter 1e prooessus de développe
ment industriel, paralyser lia pro. 
duction pour un chimérique retour 
en arrière, mais maîtriser le pro
ceissus d 'inldw:itrialisation, mettre 
1a production au service des hom
mes. 

La société di te « de consomma. 
tion » est exactement le contraile. 
C'est une soci,été dans Laquelle le 
profit est le moteur de la produc
tion, dans /laquelle, par conséquent, 
la consommation ellemême n'est 
qu'un sou,s.produit - d'où le dé
veloppement des consommations 
irrationnelles, à partir de besoins 
artificiellement suscités par la pu· 
blicité de masse - d'où l'identifi. 
cation du bonheur avec la posses
sion des objets, qui rend l'homme 
esclave des objets eux-mêmes et, 
à travers eux, de ceux qui détien. 
nent Œes moyens de leur produc. 
tion. 

C'est là ce qui ,est en cause au
jourd'hui. Par d·elà les revendica. 
tions qu;antitativ.es - qu'il n'est 
pas question de négliger pour au
tant - c',est le problème du choix, 
le problème de la décision qui se 
trouve posé. 

Revendicatons quantitatives 
et Revendications 

de Pouvoir 

La gamme des prodluctions, l'o. 
rientation des investissements, 
l 'origanisation ,et les conditions du 
trnNail sont décidés en fonction 
des critères de Qa rentabilité capi
tal:iste, sans que les producteurs 
puissent maniifester leurs rpréféren . . 
ces. Les économistes libéraux affir
ment, il est vrai, qu'ils le font 
comme consommateurs, par le jeu 
de l'offre et de la demande sm- le 
marché - llllais il est bien évident 
qu'il s'agit d'un faiux choix, lLinité 
par le niveau des salaires, condi· 
tionné par la gamme des produc. 
tions et par lia publicité commer. 
ciale. Une telle représentation des 
préférences n'est que la projection 
des critères capitalistes de renta
bilité. Elle aboutit naturel[,ement 
à une distorsion des choix, en prio
risan t jusqu'à saturation la de
mande solvable et en ne tenant 
que pour un mal nécessaire les 
besoins sociaux collectilfs et ceux 
des couches les plus pauvres. 

Les revendications quantitatives 
des travailleurs ne remettent pas 
en ciause iles mécanismes de ces 
décisions mais les décisions elles. 
mêmes. C'est pourquoi, même lors. 
que des concessions importantes 
sont arrachées aux patrons, enes 
sont reprises sous d'autres formes 

par l'autorité patronale. Les re
vendications qualitatives, revendi
cations de pouvoir ouvrer dans 
l'usine, toucllent au contraire au 
mécantsme de lia. décision et cons
tituent pour les travailleurs une 
garantie quant aux .. ontre.offen· 
sives patronales en même temps 
qu'un moyen direct de peser sur 
11'orientation des choix. 

Aujourd'hui, dans de nombreu
ses entrep:rises, c'est sur la base 
de telles revendications que les 
travruLlleurs ce sont mis en grève. 

Il y a là, ill est vrai, de quoi 
déconcerter des camarades enfer
més dans une interprétation figée 
du marixsme. Que le plus grand 
mouvement ouvrier en F.rance de
puis 1936 soit né sur les barricades 
de la rue Gay.Lussac leur p,ar,aît 
une chose étrange ,et pour ainsi 
dire suspecte. 

Ce n'est pourtant rien d'autre 
que l'effet naturel d'une proléta
risation croissante - économique 
et fonc1Ji.onnelle - des intelilec
tuels. Les étudiants et Les lycéens 
ne ressentent pas seulement une 
ango!sse devant l'incertitude évi
dente de leur a venir - conséquen
ce de l'évolution ·économique -
mais encore devant la nature 
même de l'a.venir qui leur est pro
mis, en tant que futurs « cadr,es > 
de cette société, à 11a fois vd.ctimes 
et auxiliaires de l'oppression éco
nomilque, politique et culturelLe 
· du néo-capitalisme. 

Et c'est par là que les revendi
cations des étudiants, des ouvriers 
et des paysans se rejoignent -
malgré la diversité de forme et 
d'expression qui tient aux condi
tions particulières de chacun. 

Le problème de l'Etat 
Pouvoir étudiant dans l'univer. 

s~tJé, pouvoir ouvrier dans l'entre. 
prise, pouvoir paysan à la campa: 
gne : c'est ainsi le problème de 
l'état 1lui-même qui se trouve 
posé. Là ,encore, nous devons être 
parfaitement clair et mettre en 
gtude contre certaines illlusions. 
L'état !bourgeois, le régime gaul
liste ont encore plus d'un tour 
dans leur sac. Lorsque certaines 
rev,endications deviennent irrésis
tibles, ils connaissent l'art de cé
d,er en apparence, de reprendre au 
l:>esoin quelques projets de leurs 
adversai!res pour les vider de leur 
sens -et les ;retourner contre eux. 
L'autonomie des universités, la 
« participa1Jion > ourvrière, tout 
cela peut être une fausse façade 
si iles structures de l'état ne sont 
pas radicalement transformées. 

Le problème de la décision ne se 
pose pas seulement à la base, il 
se pose à l'échelon central - sous 
peine de réduire à rien ce que la 
base obtiendra. Donner à chacun 
La posstbili té de gérer ses propres 

tribune socialiste 

DEMAIN 
affaires, c'est détruire l'état ja.co
bin, centraliisateur et ~utoritaire, 
c'st donner des pouvoirs réels ,aux 
communes, aux dépar1Jements, aux 
régions, c'est faire reposer lla dé
cision centrale sur la pyramide des 
comités populaires locaux, dépar
temen ta u,x, régionaux où les tra
vailleurs pourront ,exprimer eux~ 
mêmes leur volonté, exerner sur 
leurs manidataires un contrôle et 
une pression permanente. 

C'est là, il faut bien ·1e dire, la 
divergence èssentiellle qui nous 
oppose à nos oamarades commu. 
nistes. Ils veulent, certes, comme 
nous l'abolition du capitalisme. 
Mais noll!S ne concevons pas de la 
même manière la société à cons
truire. Nous ne voulons pas d'un 
socialisme étatique, burea.ucrati
que, centralisateur, héritier de la 
tradition jacobine ,et de la prati-

. que stalihtenne. Le pouvoir d'état 
ne sera pas populaire quand les 
camarades ministres se proclame. 
ront au service du peuple, mais 
quand le peuple lui.même aura 
les moyens de discuter ses propres 
affaires, de participer effective. 
ment à leur gestion, d'exercer effi. 
cacement son contrôle. 

A travers la. lutte contre le sys
tème aictuel, la lutte est engagée 
dès maintenant entre les partisans 
-d'un socia1lisme étatique ,et les par. 
t'.sans d'une démocratie ouvrière. 

Les événements de ces derniers 
jours ont posé tous les problèmes 
sur la place publique : ils doivent 
y rester posés. Quelle que soit l'is
sue polW.,qu.e à court te'rme, l'uni
versité autoritaire a vécu. Il im
porte que les mêmes transforma. 
tions irréversibles s'accomplissent 
au niveau de ]Ja, production et de 
la vie locale. 

Quel que soit le gouvernement 
de demain, c'est le développement 
des comités populaires à tous les 
échelons qui sera le g,arant des 
succès arrachés et le gage de nou
veilles conquêtes de pouvoir. Ce 
sont les comités populaires qui doi
vent devenir les cellules de ;base 
de la démocratie, soit qu'ils se 
substituent effectivement aux an. 
ciens pouvoirs, soit qu'ils se ,cons
tituent en pouvoir critique parai~ 
lèle de contestation permanente. 
C'est aussi dans ces cormités popu. 
1aires que doit se faire la confron. 
tation des idées, que 11es parus -
et notamment le nôtre - doivent 
mener la discussion. Ce que sera 
la démocratie demain, ce que .sera 
le pou.voir des travailLeurs se joue 
dès aujourd'hui dans notre capa
cité à développer la démocratie à 
la base, à la défendre, à la struc
turer - à renforcer en son sein 
le courant de socialisme authenti
que, dont les événements de ces 
derniers jours, ont montre [a né-
cessité. · 
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